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Les femmes du Syndicat suisse des Mass media :

UNE IMPULSION DECISIVE POUR L'EGALITE (1974-2001)

Lise-Emmanuelle Nobs

Dans la Suisse des annees 1970, la question des droits des
femmes prend de l'ampleur, tant au niveau polidque que dans

le monde du travail. Des inegalites sont denoncees, notamment via
la presse, et un long processus de prise de conscience se declenche:

pendant 30 ans, l'agenda politique connait une periode chargee en ce qui
concerne la «question des femmes», notamment autour de la protection
de la maternite, de la revision du droit matrimonial, ou encore avec

l'introduction du suffrage feminin (1971) et d'un article constitutionnel

sur l'egalite entre hommes et femmes (1981), completes par la Loi sur
l'egalite (1996). Tous ces aspects ont des repercussions sur le monde

professionnel, oil un combat pour une egalite effective entre hommes et
femmes se met en place et evolue parallelement a ces changements poli-
tiques. C'est le cas notamment au sein de la Societe suisse de radiodiffu-
sion et television (SSR) et de son partenaire social, le Syndicat suisse des

Mass media (SSM), auxquels nous consacrons cet article. Nous allons

nous pencher sur les franges feminines du syndicat et voir comment,
dans cette periode de revendications des femmes, elles s'approprient la

question de l'egalite, pour agir au sein de la SSR mais aussi du SSM.
Fondee en 1931, la SSR est une entreprise de service public, dont

le financement depend en grande partie de la redevance annuelle ;

couvrant tout le territoire helvetique, eile a pour mission de prendre
en consideration toutes les minorites linguistiques et culturelles. Ce

Statut lui donne un visage particulier dans le paysage entrepreneurial
suisse, ce qui nous a conduite ä la considerer comme une entreprise qui
se doit d'etre exemplaire en ce qui concerne les lois et leur application
— notamment les reglementations en terme d'egalite hommes-femmes.

Toutefois, si elle paratt attentive ä l'agenda politique, eile ne semble
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pas le prendre veritablement en compte pour remettre en question sa

politique du personnel. Ce travail est au contraire le fruit de femmes

militantes, en grande partie membres du syndicat, mais aussi organisees

en petit comite au sein de l'entreprise1.
Le syndicat est quant ä lui fonde en 1974, reprenant la base d'une

association de personnel creee en 1957, l'Association des Employes de la
Television Suisse (AETS). L'AETS subit ensuite une transformation en
deux phases: sous l'impulsion de ses membres de gauche qui souhaitent

s'organiser independamment de l'employeur, elle devient premierement
un syndicat, sous le nom de Syndicat Suisse de la television (SST) en
19722, puis devient plus generaliste en prenant le nom de Syndicat suisse

des Mass media, et s'affilie ä l'Union syndicale suisse (USS)3. Des 1974

done, le SSM defend les interets des collaborateurs et collaboratrices
du secteur des medias electroniques, qu'ils soient prives ou publics, de

la radio, de la television, ou de centres de production ; malgre cette

position generaliste, il rejette au dernier moment, en 1998, la fusion avec

l'Union suisse des journalistes (USJ), l'Union suisse des lithographes
(USL) et le Syndicat du livre et du papier (SLP) lorsque ces derniers ont
forme un syndicat des medias, Comedia (1999)4.

Au sein de la SSR, le SSM cotoie une autre association de personnel

presente depuis 1942, et defendant historiquement les interets des gens
de radio: la Federation des Employes de Radio et Television Suisse

(FERTS), contrainte d'ajouter ä son programme les gens de television
suite ä l'ampleur que prenait cette derniere5. Toutefois, nous allons prin-
cipalement nous concentrer sur le SSM qui represente une plus grande

part du personnel et dont nous avons retrouve davantage de sources.
La FERTS6 sera tout de meme presente en filigrane dans cet article,

puisqu'elle mene des combats paralleles ä ceux du SSM.

1 Ce travail se focalise sur le syndicat, mais il faut savoir que dans la plupart des

unites d'entreprise de la SSR, des femmes se sont organisees et ont revendique des

ameliorations en marge de Celles du SSM.
2 L'OS, bulletin de la section genevoise du SSM, n° 48, novembre 1984, p. 6.

3 II SSM ha 10 anni. Un sindacato si presenta, p. 8. Archives SSM, Lugano.
4 Adrian Scherrer, «Partenariat social», in Theo Mausli, Andreas Steigmeier (sous la

dir. de), La radio et la television en Suisse. Histoire de la Societe Suisse de Radiodiffusion
et television SSR 1958-1983, Baden: hier + jetzt, 2006, p. 67.

5 La television est mtroduite ä la fin des annees 1950 et connait un developpement
rapide des le milieu des annees 1960. On constate des lors une augmentation
croissante des heures de diffusion, et done du personnel engage.
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Cet article a pour but de mettre en lumiere la part preponderante
qu'ont prise les femmes du SSM dans la conception, l'elaboration et

la mise en place d'une politique d'egalite dans l'entreprise. II s'agira de

voir quelles etaient leurs strategies, leur position lors des negociations, et
de verifier si les resultats visibles au niveau discursif l'ont aussi ete dans

la pratique. Pour cela, nous nous pencherons sur la periode de 1974 ä

2001, date de la fondation du SSM jusqu'ä l'obtention d'une creche en
Suisse italienne. Nous reviendrons sur la situation parallele des femmes ä

la SSR et au SSM durant les annees 1970 et 1980, puis sur l'elaboration

et la mise en pratique de la politique d'egalite au tournant des annees

1990. Durant cette periode, nous developperons un phenomene de

«recuperation» du theme de l'egalite par le syndicat, qui se manifestera

notamment par la creation de secretariat-femmes et d'une commission
femmes nationale. Enfin, l'instauration d'une creche en Suisse italienne

en 2001 nous permettra d'illustrer l'aboutissement de trente ans de

revendications.
Plusieurs sources ont servi ä l'elaboration de ce travail: les archives

centrales de la SSR ä Berne nous ont permis de reconstituer le discours

et les demarches entreprises du cote de l'employeur et du syndicat en ce

qui concerne la mise en place de la politique d'egalite. Ces informations

sont completees par les archives du syndicat en Suisse italienne et en
Suisse allemande, notamment par les proces-verbaux de la commission
femmes et par les bulletins syndicaux, riches en renseignements. De

meme, les bulletins d'entreprise et les rapports annuels de la SSR offrent

un panorama assez general mais donnent la possibility de mettre en

perspective le discours syndical et le discours entrepreneurial. Enfin,
nous avons eu l'occasion de rencontrer plusieurs membres du syndicat
en amont et en aval de ce travail, ä la fois pour engager une reflexion

autour du syndicat et par la suite pour verifier certaines hypotheses7.

6 (Note de la p. 78) La FERTS est definitivement dissoute dans les annees 2000, ses

membres ayant progressivement rejoint le SSM des la fin des annees 1990 - debut
des annees 2000. Adrian Scherrer, «Partenariat social», op. tit., p. 67.

7 Cet article d&oule d'un projet du PNR60, finance par le Fonds national suisse de

la recherche, intitule «Egalite des sexes: une "idee suisse" L'egalite des chances ä la

SRG SSR Idee suisse. Institution nationale, regions linguistiques, programmation
(de 1980 ä aujourd'hui)». Le projet amenant ä une mise en commun des donnees

et des idees, une partie des sources utilisee dans cette contribution est le fruit des

recherches de Maurizio Vogrig, que je remercie chaleureusement.
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La place des femmes au sein de la SSR et du SSM

Des sa creation, la SSR a employe des femmes, principalement dans

l'administration. Relauvement faible au debut, leur part se monte a

30% dans les annees 1970, chiffre qui augmente de quelques pour cents

durant la decennie suivante, pour atteindre 32,4% en 19878. Cette

annee-lä parait le premier bilan social de la SSR, qui donne quelques

statistiques sur son personnel9. Sur 56 fonctions referencees dans cette

publication, 9 d'entre elles sont occupees par plus de 60% de femmes:

collaboratrices ä la documentation (37 femmes /17 hommes), employees
de commerce (44 / 21), maquilleuses-modelistes (11 / 1), operatrices de

melange d'image (4 / 0), monteuses-film (44 / 18), scripts (32 / 0),

secretaires (325 / 0), tailleuses (5 / 0) et telephonistes (36 / 2). Elles

sont par contre totalement absentes ou tres peu representees dans les

fonctions techniques (cameraman, eclairagiste, collaborateur technique

par exemple). Le nombre de collaboratrices en classe de cadres10 est aussi

tres bas: seules 9% de femmes y sont representees.
Ä la meme epoque, cette part de 30% de femmes est aussi atteinte

au sein du SSM, ce qui est beaucoup plus que la moyenne des syndicats
afFilies ä l'USS (12%). De plus, cette proportion est aussi respectee au
sein des differentes commissions du syndicat, puisque 30% des mem-
bres sont des femmes11, base comme sommet etant feminises. Dans
les hautes instances syndicates, des femmes de caractere sont en effet

elues ä des fonctions importantes. Tout d'abord Anne Sporri, nommee
secretaire centrale en 1976, poste qu'elle occupe jusqu'en 198112, relayee

par une autre femme, Yvonne Lenzlinger13, de 1983 a 1990. Quant ä la

8 Des statistiques regulieres sont difficiles ä obtenir, notamment des statistiques
sexuees Dans ses parutions officielles, la SSR a d'abord fait la part belle aux
statistiques de diffusion, de production, d'audience Mais ll faut attendre les annees 1960

pour connaltre l'effectif en personnel, sans distinction de sexe

9 Direction generale de la Societe suisse de radiodiffusion et television, Bilan social

1987, Berne, SSR, 1987, pp 40-41

10 Sont presents dans cette categone. les chef-fe-s de service/de rubnque, les chef-fe-s de

departement, les directeurs (aucune directnce les specialistes, les realisateurs/tnces

et les journalistes
11 Statistiques donnees par Yvonne Lenzlinger SSM-Gazette 1/89, pp. 20-21

12 SSM Informatore, 15 juillet 1981, p 14

13 SSM Informatore, 6 novembre 1990, pp 14-17
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presidence, eile est occupee par une femme des 1980: il s'agit de Tiziana
Mona14, une des premieres presentatrices du telejournal15 et premiere
femme qui accedera ä un poste de cadre dirigeante ä la Direction gene-
rale de la SSR dans les annees 1990. Parallelement, les memes postes
sont aussi feminises du cote de la FERTS: la presidence est endossee par
Denise Moser puis Ellinor von Kaufifungen dans les annees 1980, puis

par Yvette Rielle dans les annees 1990, alors que la secretaire centrale

durant cette periode est Anne-Marie Bessard. Les deux presidentes

representent ainsi les partenaires sociaux dans les divers comites et
commissions au sein de la SSR, ce qui permet de donner une visibilite

aux questions d'egalite entre hommes et femmes, qui connaissent une

premiere impulsion par le biais de ces nominations.

Ainsi, lors d'une seance du comite central en juin 198116, Tiziana
Mona aborde le theme de la place des femmes dans l'entreprise: faisant

allusion ä une enquete de la Commission federale pour les questions
feminines17, eile regrette que l'attention se porte sur les femmes journa-
listes, qui beneficient dejä d'une meilleure situation que d'autres colla-

boratrices, et eile releve quelques «cas isoles» de differences salariales

entre hommes et femmes, en depit d'une Convention collective de

travail (CCT) reglementaire en ce qui concerne l'egalite salariale.

l.e cas desfemmes mariees

Toutefois, quelques discriminations anciennes subsistent dans la

CCT, principalement ä l'egard des femmes mariees, decoulant des

reglements edictes duranr l'entre-deux-guerres ä l'intention des femmes

fonctionnaires18. Tout comme les femmes travaillant a l'administration

14 SSM Informatore, 19 mai 1980.
15 Au Telegiornale, a la Television suisse italienne, des 1967. In:Theo Mäusli, Andreas

Steigmeier, op. cit., p. 56.
16 II s'agit de l'organe executif de la SSR, ancetre du Conseil d'administration actuel.

Proces-verbal de la seance du Comite central de la SSR, 25.06.1981. Archives SSR

numerisees N° 81.121, Archives centrales SSR, Berne.
17 Elle se relere ici ä une etude conjointe de Bettina Heintz et Eva Hermann, realisee

sur demande de la television suisse alemanique (SF DRS), «Zur Situation der

Journalistinnen in Fernsehen, Radio und Presse», in Questions au feminin 2/81,
Berne, Commission föderale pour les questions feminines, pp. 4-26.

18 Voir a ce sujet l'ouvrage de Celine Schoeni, Travail feminin: retour ä Vordre!
L'offensive contre le travail des femmes durant la erise economique des annees 1930,
Lausanne, Antipodes, 2012.
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föderale19, les femmes de la SSR qui se marient peuvent etre licenciees,

afin d'eviter un double salaire et d'aller dans le sens d'un salaire familial

rapporte par le mari. Cette situation est evoquee par M. Fontanet, lors

d'une discussion au Conseil national au sujet de la modification du

Statut des fonctionnaires, en fövrier 197220:

[...] la fonction feminine telle qu'elle est traitee par la loi n'est pas satis-

faisante, d'autant plus que si Ton veut ratifier la convention europeenne dite
du travail - salaire egal pour un travail de meme valeur - il faut commencer

par epurer le Statut des fonctionnaires des bribes de conceptions surannees

qui s'y trouvent encore.

Ces «conceptions surannees» se retrouvent aussi a la SSR, ou des

cas de licenciements de femmes mariees sont encore recenses dans les

annees 1960. Un formulaire date du 11 mars 1970 concernant les

motifs de depart propose parmi les raisons de quitter la SSR une case

«Mariage (seulement pour les employees)»21. Toutefois, nous n'avons

pour l'instant pas pu evaluer ä quel point ce reglement etait mis en
application, ni jusqu'a quand exactement.

De plus, les femmes mariees etaient aussi discriminees en ce qui
concerne quelques subventions, comme l'indemnite de residence, car
elles ne recevaient rien si leur epoux beneficiait dejä d'une telle indem-
nite. Cet exemple est repris par le directeur du personnel SSR dans le

cadre des discussions politiques autour de l'introduction d'un principe
d'egalite entre hommes et femmes dans la Constitution föderale. Faisant
le point sur la politique du personnel SSR, il admet quelques cas negatifs

envers les femmes, notamment les femmes mariees, mais estime par
contre que l'äge de la retraite plus bas pour les femmes que pour les

hommes est un avantage pour elles. II conclut que la mise en place d'un
futur article constitutionnel n'aurait aucune repercussion negative pour
la SSR22, dont la CCT prone la garantie des memes droits ä chaque

employe, independamment de son sexe, de son origine geographique,

19 Bureau de la condition feminine, Les femmes dans I'Administration federate:
documentation concernant le seminaire du l4juin 1991, Berne, 1992, p. 17.

20 «Statuts des fonctionnaires. Modification de la loi», in Bulletin ofßciel de l'Assemblee

federate, 1972, vol. I, Archives föderales suisses, publications officielles numerisees,

p. 27.
21 Formulaire «Motifs de depart», 11.03.1970, Archives SSR numerisees N° 8375.
22 Lettre du directeur du personnel M. Kiittel au Departement federal des transports

et communications et de l'energie, 24.05.1977. Archives centrales SSR, Berne, A
023.04.02 — Beschäftigung verheirater Frauen 1974-1981.
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de sa langue maternelle et de son appartenance politique et religieuse23.

Malgre cela, quelques articles sont encore ä modifier, mais c'est surtout
au niveau des mentalites qu'un changement est necessaire pour faire

avancer la cause des femmes.

L 'affaire Annabelle

L'interview de Leo Schürmann, directeur general de la SSR de 1981

ä 1987, parue dans le numero du magazine feminin Annabelle du 29

septembre 198224, illustre le climat ä l'encontre des femmes durant les

annees 1980. Intitulee «Das Lebensziel der Frau liegt in der Familie»,

cette interview renvoie ä une conception ancienne des femmes, oü
celles-ci restent ä la maison, conformement ä la norme sociale. II semble

ainsi ä M. Schürmann plus important que les femmes eleven t leurs

enfants plutöt que de se jeter dans le stress de la societe en compagnie
des hommes, d'autant plus par leur nature, c'est ä la maison qu'elles se

sen tent le mieux. II attaque aussi les capacites feminines, jugeant que
si peu de femmes sont presentes au parlement, c'est parce qu'elles sont
moins disposees au raisonnement ou ä la reflexion abstraite.

Ces reflexions valent ä Leo Schürmann de se faire violemment

critiquer par les syndicats, notamment dans une lettre ouverte de Tiziana
Mona25:

«Ce n'est pas que nous ne savions pas que beaucoup d'hommes tiennent

encore fermement ä leurs points de vue arrieres en ce qui concerne l'eman-

cipation de la femme, mais que vous, Monsieur le Directeur General,

apparteniez a cette categorie, cela nous surprend quelque peu. Vos propos
montrent que toutes les discussions de ces dernieres annees visant ä

ameliorer la situation de la femme ne vous ont meme pas touche.

Personne ne peut s'etonner, apres ces declarations, qu'ä l'interieur de la

SSR regnent encore de nombreuses inegalites entre les deux sexes et qu'une
entreprise de cette grandeur considere, encore de nos jours, comme inutile
d'installer une creche, par exemple. [...]

23 Ratification de la nouvelle CCT, annexe ä une lettre de Stelio Molo, Directeur
general, aux membres du comite central SSR, 14.02.1975. Archives SSR numerisees

N° 9564.
24 Annexe d'une lettre d'Anne-Käthi Zweidler aux femmes de tous les departements

du Radio Studio Basel, 28.10.1982. Archives centrales SSR, Berne, A 020.07.03.04:
VSRTA: SRG 7-9: Programme/Teletext — Generaldirektion — Mitarbeiter. 1982-
1987.

25 Tiziana Mona, «Lettre ouverte ä L. Schürmann», in L'OS, 32, novembre 1982,

p. 15.
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Nous ressentons vos declarations comme un desaveu de toute la gent
feminine employe ä la SSR en particulier et de toutes les femmes exer^ant
une profession en general. Nous sommes d'avis que vos propos refletent

ce que vous soulignez perspicacement vous-meme dans cette interview, ä

savoir: "L'histoire universelle nous apprend neanmoins ce que la mentalite
masculine peut avoir comme repercussions"...»
Le fait que ce discours emane du Directeur general est symbolique

ä plus d'un titre, puisqu'il incarne le pouvoir et represente la SSR. Non
seulement sa vision est retrograde, mais peut-etre incite-t-il par ses

propos ä ne pas entrer en matiere sur les revendications des femmes.

L'impulsion syndicale: elaboration d'une politique d'egalite
ä la SSR

La SSR face ä ses obligations
Mais les femmes continuent ä se mobiliser pour instaurer des

mesures plus poussees afin d'ameliorer leur situation dans l'entreprise
et l'egalite en general. Ainsi, en vue des negotiations pour renouveler
la CCT en 1984, la Conference professionnelle du SSM etablit un
catalogue de revendications dans lequel il rappeile ä la SSR qu'elle a

l'obligation de supprimer les quelques directives discriminantes dans la

CCT et dans l'application de cette derniere, suite ä l'introduction de

l'article constitutionnel sur l'egalite trois ans auparavant26. II demande

en outre une promotion active des femmes, par le biais d'une declaration

d'intention de la part de l'employeur pour signifier son intention
d'adopter l'egalite des droits, de promouvoir les femmes ä tous les

niveaux et dans toutes les professions, de montrer que tous les postes

peuvent etre occupes par des femmes ou des hommes et que toutes
les offres d'emploi soient redigees et pensees pour les deux sexes ; cette
declaration prendrait place dans le preambule de la CCT ou dans son

protocole additionnel. Le SSM revendique enfin une feminisation de

tous les documents officiels (notamment la CCT) et un conge maternite

allonge de 2 semaines, qui passerait done de 14 ä 16 semaines, avec la

possibilite d'un conge non paye pour les peres.

26 GAV-Verhandlungen 1984 - Forderungen des SSM. Aufgrund der Beschlüsse der

Branchenkonferenz vom 15./16. Februar 1984. Archives centrales SSR, Berne, A
020.07 - VSRTA: GAY 19-22 (1982-1988).
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Ce paquet de negociations est particulierement interessant parce qu'il
place la SSR face ä ses obligations legales. Mais la difficulte reside dans

la maniere d'appliquer l'article constitutionnel sur l'egalite auquel il est

fait reference27, et dans la conception meme de l'egalite. Meme si un
certain laps d'adaptation est requis comme lors de tout changement, la

SSR reagit lentement, et le syndicat, sous l'impulsion de ses femmes de

pouvoir, la presse d'agir et d'entamer une veritable reflexion sur la place
des femmes dans l'entreprise.

Parmi ces demandes sont acceptees l'augmentation du conge maternite,

ce qui fait de la SSR une des entreprises les plus progressistes de

Suisse en la matiere28, et Finscription d'une remarque dans le preambule
de la CCT pour signifier que le terme «employe» designe aussi bien les

collaboratrices que les collaborateurs.

Rapport sur la position des femmes au sein de l'entreprise

Deux ans plus tard, un rapport sur la position des femmes au
sein de l'entreprise est publie par un groupe de travail, sur mandat de

l'organe executif de la Radio et television suisse italienne (RTSI). Son

objectif etait d'analyser d'une part la situation de femmes, en tant que
collaboratrices et cadres, mais aussi leur image, diffusee ä la radio et ä

la television. Le rapport ne decrit que la situation tessinoise mais est

symbolique d'un malaise general ä l'epoque. II conclut que les femmes

sont beaucoup moins nombreuses que les hommes dans l'entreprise,
mais beaucoup plus presentes dans des classes salariales plus basses que

27 Cet article se decline en trois points: il afFirme l'egalite homme-femme, confie ä la

loi un mandat pour pourvoir ä l'egalite dans la famille, l'instruction et le travail et

prone un salaire egal pour un travail de valeur egale.

28 Du point de vue du conge maternite, il faut preciser que la SSR est tres en avance

par rapport ä bon nombre d'entreprises ä l'epoque. Avant l'instauration de l'assu-

rance maternite en 2005, la protection de la maternite etait disseminee dans

plusieurs lois. Ainsi, la loi sur le travail de 1964 interdit aux employeurs d'occuper
des femmes pendant les huit semaines suivant leur accouchement et le Code des

obligations protege depuis 1989 les femmes enceintes contre le licenciement, durant

toute leur grossesse et seize semaines apres leur accouchement. L'administration

publique permet aussi durant ces annees-lä ä ses collaboratrices de beneficier d'un

conge maternite plus elabore. Commission federale pour les questions feminines,
Femmes Pouvoir Histoire 1848-2000, version en ligne 2009 (derniere consultation

21.02.2013).
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Celles de leurs collegues masculins29, et ce malgre leurs qualifications.
Ces faits sont analyses de la maniere suivante: Pentreprise manque
de confiance dans les capacites de ses collaboratrices, qui ont elles

de la peine ä se faire reconnaitre en tant que cadre. Elles ne sont pas

soutenues par les chefs lorsqu'elles se portent candidates ä des postes ä

responsabilites, et ä qualites egales, ce sont les candidatures masculines

qui priment. S'ensuivent des propositions de mesures pour lutter contre

cette situation, notamment la creation d'une commission permanente
ad hoc qui aurait pour charge de rediger chaque annee un rapport sur

ces problemes30.

Le SSM reprend en partie ce rapport et formule un nouveau livret
de revendications, ou il denonce le fait que la SSR ne semble pas

reconnaitre l'importance de la question de la situation des femmes

dans Pentreprise et souligne qu'en tant que service public, la SSR a

une mission educative: puisque les collaborateurs du programme sont

majoritairement des hommes, ils vehiculent une image stereotypee des

femmes et oublient les problemes de celles-ci. La SSR se doit de montrer
une meilleure image des femmes, ce qui sera aussi possible quand elles

seront mieux entendues au niveau politique et hierarchique31.
Face ä ce rapport et aux injonctions du SSM, la reaction de la SSR

se veut tres pragmatique32:
II faut tout d'abord mettre entre parentheses les problemes relatifs aux

programmes ; les syndicats n'ont en effet pas a se prononcer sur le contenu
de nos programmes (image de la femme).
C'est ä la direction des services du programme qu'il appartient de proposer
des mesures le cas echeant.

Nous vouons depuis longtemps une attention suivie ä l'egalite entre
hommes et femmes ä la SSR. Tous les postes mis au concours sont expres-
sement ouverts aux candidats des deux sexes ("Hommes et femmes peuvent

poser leur candidature ä tout poste vacant", est-il precise a l'affichage).

29 Ce qui se verifie dans les statistiques donnees en debut de travail, oil les femmes sont
largement majoritaires dans les fonctions les moms bien remunerees et les moins
bien considerees.

30 La position de la femme au sein de la SSR, adressee aux participants de la Conference
de gestion du 11 fevrier 1987. Document date du 22 janvier 1987. Archives SSR

numerisees N° 87.18.
31 SSM Informatore, 17 mars 1987, pp. 5-6.
32 La position de la femme au sein de la SSR, Archives SSR numerisees N° 87.18.
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Du point de vue juridique, nous avons pris toutes mesures pour assurer

l'egalite de traitement entre hommes et femmes. Les problemes sont d'ordre

pratique, ils tiennent aux choix professionnels traditionnels de la femme et

notamment ä celui de la carriere de secretaire. L'interruption de la carriere

par la maternite se traduit d'autre part aussi par des deficits d'experience. De
nombreuses femmes consacrent en effet, aujourd'hui comme par le passe,
de 15 ä 20 ans de leur existence ä s'occuper pour l'essentiel de leurs enfants.

Ce sont lä des faits sur lesquels la politique du personnel de la SSR ne peut
rien, encore que nous soyons trbs larges dans l'octroi de conges de maternite.
Cela etant, des considerations de politique d'entreprise dictent de ne pas
faire la sourde oreille aux demandes de la FERTS et du SSM, ou du moins

pas ä toutes.

Dans ses propos, la Direction se dedouane de toute inegalite et ne

remet pas en cause le role traditionnel des femmes dans la societe en
declarant ne pas etre responsable des femmes qui s'occupent de leurs

enfants ou de celles qui choisissent la filiere de secretaire, reprenant en

ce sens les propos de Leo Schürmann. II semble tout ä fait normal et
ineluctable que les femmes mettent leur carriere entre parentheses, ce

qui a pour consequence de creer un «deficit d'experience». Le discours de

la SSR est fataliste et la direction reste dans la position attentiste quelle
a adoptee en ce qui concerne la thematique de l'egalite. De plus, elle

justifie son «attention suivie ä l'egalite» par deux exemples: la femini-
sation des offres d'emploi33, mais surtout sa generosite dans l'octroi du

conge maternite, qui sera de tout temps utilise dans le discours

entrepreneurial comme la principale vitrine de l'egalite ä la SSR. Toutefois,
elle laisse quand meme la porte ouverte ä des nouveautes en etant prete
ä ecouter une partie des revendications syndicates.

Leprogramme de promotion de la femme
Les demandes de 1984 sont alors prises en compte, puisqu'un texte

sur l'egalite est inclus dans le preambule de la CCT renouvelee en

1988: il stipule qu'une commission paritaire ad hoc composee de huit

personnes, dont au moins quatre femmes, doit etre mise en place afin
d'elaborer un catalogue de revendications pour promouvoir les femmes

dans l'entreprise et de surveiller sa mise en place. Constitute en juillet

33 A ce sujet, un des premiers postes ä avoir ete feminise dans une offre d'emploi en
1986 est celui de directeur/trice general/e. Un poste qui n'a jamais ete occupe par
une femme.
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1988, eile etablit pendant un an un programme de promotion de la

femme, soumis ä la fois ä la SSR et aux syndicats, et remanie ä plusieurs

reprises. Mais ces negotiations posent probleme, car l'employeur refuse

une grande partie des demandes emanant des syndicats, qui choisissent

de se degager de toute responsabihte et de laisser la SSR finaliser le

programme34. Finalement, ce sont 21 principes qui sont retenus a la fin
198935, s'attaquant ä divers themes comme le nombre de femmes dans

l'entreprise, la promotion des femmes aux postes de cadres, une meilleure

reconnaissance du temps partiel, etc. Parmi les demandes refusees figure
notamment celle plaidant pour la creation de creches ä l'interne ou le

subventionnement de places de creche par la SSR. De plus, a titre de

compromis, FERTS et SSM acceptent la creation de postes de deleguees

SSR aux questions feminines et la suspension de la commission paritaire
chargee de l'apphcation du programme, dont le role etait stipule dans le

preambule de la CCT.
Des postes de deleguees SSR aux questions feminines sont done

crees entre 1990 et 1991, ä l'echelle nationale (50%) et dans chaque

region et media (20%). Une deleguee nationale, Eva-Maria Zbinden,
entre en fonction fin 1990, et ses collegues des regions sont nommees

progressivement ä partir de 1991. Elles ont pour täche de verifier et de

faire apphquer les 21 principes du programme. Mais chaque deleguee

est confrontee a un chantier different selon son unite d'entreprise et agit
selon sa sensibihte et celle de sa direction, et cela malgre la formulation
d'objectifs ä l'echelle nationale. Souvent livrees ä elles-memes, elles

peinent ä faire equipe avec les syndicats, ä quelques exceptions pres, sans

qu'il ne soit possible de determiner comment et pourquoi cette
collaboration n'a pas pu voir le jour. De plus, le profil de ces deleguees SSR

vane: certaines font partie du departement des ressources humaines, ce

qui leur permet de garder un ceil sur les engagements, les offres d'emploi
et les salaires, ainsi que sur les statistiques ; d'autres sont journalistes, ce

qui rend leur täche plus comphquee puisqu'elles n'ont pas acces aux
informations dites sensibles, notamment les salaires, et doivent done

34 Lettre d'Anne-Marie Bessard et Yvette Rtelle a Eva-Maria Zbinden, 25 mars 1991
Archives centrales SSR, Berne A 020 07 — VSRTA Versammlungen/Gesundheit a

Arbeitsplatz 1978-1992
35 Programme de promotion de la femme, 29 06 1990, Archives centrales SSR, Berne, A

024 01 05 09 - Frauenforderung 1989-1990
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envisager leur travail de maniere differente. Enfin, il faut souligner que
la mise en place des deleguees SSR et du programme de promotion de

la femme se fait lors d'une restructuration de la SSR, qui regionalise
ses unites de radio et de television36, et dans un contexte difficile pour
l'entreprise37.

Mais le SSM n'est pas satisfait: il deplore le manque d'engagement
de la SSR en termes de mesures de controle, notamment le refits d'un

Systeme de quotas et les taux tres faibles des postes de deleguees. II
aurait souhaite des postes ä 100% tant au niveau national que dans les

regions. De plus, constatant une vision differente dans leurs objectifs
(action immediate) et ceux de la deleguee nationale (sur le long terme),
il demande avec la FERTS de reactiver la commission paritaire ad hoc

ayant cree le programme de promotion de la femme38. Cela permettrait
de decharger les deleguees, qui n'ont que peu de temps ä consacrer

aux questions feminines39 du fait de leur faible taux d'occupation et
de realiser rapidement certains points40. Arguant qu'il faut laisser aux

deleguees le temps de faire leurs preuves, la SSR joue la montre mais

36 C'est ä ce moment que la SSR entame un processus de decentralisation- eile etait dejä
regionahsee, mais eile separe radio et television dans chaque region Par exemple, la
Suisse romande etait representee par la Radio et television suisse romande (RTSR),
mais au tournant des annees 1990, eile connalt deux unites d'entrepnse: la Radio

suisse romande (RSR) et la Television suisse romande (TSR)
37 La SSR est soumise a une concurrence de plus en plus forte, tant sur le marche

national qu'international, et connalt des difficultes financRres, qui la poussent a

geler les salaires et les effectifs entre 1990 et 1994, et ä entamer plusieurs procedures

de licenciements et de retraites anticipees Voir Nelly Valsangiacomo,
«Stiamo lavorando per voi: l'aziendalizzazione della SSR», in Theo Maush, Andreas

Steigmeier, Francois Vallotton (dir.), La radio et la television en Suisse histoire de la
Societe suisse de radiodiffusion et television SSR de 1983 ä 2011 Baden hier + jetzt,
2012 Chapitre 4 de la version numensee

38 Lettre de Tiziana Mona et Yvette Rielle au Directeur general Antonio Riva, 19 juin
1991, Archives centrales SSR, Berne. A 023.04 05 - Frauenbelange - Gleichstellung
der Frau 1989-1997

39 SSM Informatore, 18 avrtl 1990, pp. 10-11
40 Les syndicats se mobihsent pour mettre sur pied une action pour la greve des

femmes, le 14 juin 1991 Iis pubhent alors une resolution, «Assez cause, place aux
actes !», demandant une augmentation des postes ä temps partiel pour les femmes et
les hommes, une augmentation du nombre de femmes dans les instances preparant
les reformes des structures SSR et de mieux tenir compte des «specificites feminines»
dans les emissions » Annexe de la Lettre de Tlziana Mona et Yvette Rielle au
Directeur general Antonio Riva, 19 juin 1991 Archives centrales SSR, Berne. Ä
023.04 05 - Frauenbelange - Gleichstellung der Frau 1989-1997
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refuse finalement cette reactivation. Ce qui n'empechera pas les syndi-
cats de revenir ä la charge avec cette question, se heurtant ä chaque fois

au refus de l'employeur.
Finalement, le programme de promotion de la femme, meme s'il

propose des avancees theoriques, semble plus symbolique que verita-
blement decisif. De plus, les deleguees n'etant pas syndiquees, et la

SSR ayant refuse de conserver la commission paritaire ad hoc, le SSM

se retrouve depossede de tout moyen d'action directe ou de controle. II
n'est quasi pas associe au travail des deleguees et reproche ä ces dernieres

d'etre trop dependantes de l'employeur.

Recuperation de la thematique de I'egalite
par les femmes du SSM

II semble des lors que le syndicat entame une «recuperation» de la

thematique de I'egalite. Cela passe premierement par une conference

de presse nationale organisee en septembre 1990, lors de laquelle les

femmes de la region alemanique presentent leur situation ä la SSR. Elles

denoncent la situation precaire des femmes, dont 44% sont employees
dans des contrats non fixes. Elles critiquent aussi les refus de certaines

revendications que le syndicat souhaitait integrer dans le programme
de promotion de la femme, notamment des regies de quotas pour
augmenter la part de femmes dans tous les domaines dans lesquelles elles

sont sous-representees. Elles enoncent ä nouveau les recommandations

du SSM comme un renforcement du pouvoir des deleguees SSR et du

pourcentage de leur poste, et toujours le maintien de la commission

paritaire ad hoc. Mais la SSR reste sur ses positions.

Creation des secretariats-femmes

Finalement, parallelement ä la mise en place des deleguees SSR, le

SSM cree des «secretariats-femmes» en 1991: un au niveau national, base

en Suisse allemande et aussi en charge de cette region (40%), un autre

en Suisse italienne (15%). II faut attendre 1996 pour qu'un autre poste
ä 15% soit cree en Suisse romande. Une des premieres täches du secre-

tariat-femmes national a ete d'etablir une Commission femmes (CoF)

ou seront representees des deleguees syndicales de toutes les regions et
de tous les studios. En realite, la commission femmes etait dejä prevue
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depuis la creation du SSM en 1974, mais jusqu'en 1991, les femmes du
SSM se retrouvaient de maniere sporadique et leurs quelques tentatives

pour creer ladite commission avorterent, faute de soutien. Car meme

au SSM, pourtant jeune et progressiste, comme le souligne la secretaire-

femmes nationale Claudine Traber, les femmes doivent se faire une place
dans les diverses instances syndicales, ce qui n'est pas toujours evident41.

Role et actions de la Commission femmes
Ce probleme est ainsi traite au sein de la nouvelle commission

femmes, qui propose en novembre 1995 au Comite central du SSM

d'augmenter le pourcentage de la secretaire-femmes nationale de 40
ä 50%, d'etablir un quota de femmes dans tous les organes du futur
syndicat interprofessionnel des medias (Comedia)42 et d'accepter un
nouveau reglement pour la CoF. Les quotas et le reglement sont accep-
tes tous les deux dans une version adoucie. Le nouveau reglement de la

CoF lui assure un meilleur ancrage au sein du SSM et permet de mieux
definir ses competences. Et meme si le SSM decide de ne pas faire partie
de Comedia, cette etape montre la volonte des femmes du SSM de se

rendre visibles, ce qui permettra de mieux defendre leurs revendications

et de faire avancer la question de l'egalite, aussi au sein du SSM. De
plus, toujours dans l'idee de la fusion, elles avaient pris contact avec
les secretaires-femmes du SLP, de l'USL et de l'USJ pour definir des

positions communes en terme d'egalite43. Dans un bilan tire en 2000,
la CoF constate «d'une part un recul dans le domaine de la politique
d'egalite au sein de la SSR, d'autre part une augmentation de la part des

femmes dans tous les organes politiques du SSM». Ainsi, faction de la

CoF semble avoir porte ses fruits au sein du syndicat, puisque la part des

femmes a passe de 35 ä 38% entre 1997 et 2000. Par contre, la situation

est bien differente ä la SSR, oü les postes de deleguees aux questions
feminines sont en partie supprimes ou transformes en centre de services

des 1997: la deleguee nationale demissionne pour protester, alors qu'une

41 SSMexpress 117, 30 octobre 1996, pp. 13-14.

42 Pour rappel, le SSM refuse en 1998 de fusionner avec l'Union suisse des journalistes
(USJ), l'Union suisse des lithographes (USL) et le Syndicat du livre et du papier
(SLP) pour former Comedia (v. Introduction).

43 Commission feminine, Rapports annuels 1992-1996, Congres 1996, 11-12 decembre

1996. Archives SSM, Zurich.
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deleguee alemanique est licenciee pour manque de resultats44. D'autres

restent en poste ou sont finalement integrees dans des commissions

«egalite des chances» qui impliquent une problematique plus large et

plus uniquement centree sur les femmes.

II semble done qu'un veritable tournant ait lieu ä la fin des annees

1990: apres avoir negocie et revendique pendant de nombreuses annees

pour etablir une politique plus egalitaire en faveur des femmes ä la SSR,

le SSM constate qu'il est laisse de cote dans la mise en place de cette

politique. Celle-ci est trop peu ambitieuse ä leur goüt et les deleguees

chargees de la faire respecter sont trop demunies pour pouvoir agir. En

creant les secretariats-femmes et la Commission femmes, les femmes du
SSM developpent leurs ideaux d'egalite au sein du syndicat et tentent
de reguler la situation qui se degrade pour les femmes dans l'entreprise,
notamment avec l'introduction du salaire au merite en 1996: moins

transparent, il permettra moins de controle en termes d'egalite salariale.

Toutefois, les efforts du SSM se concretisent dans un domaine: en 2000,
il obtient enfin la creation d'une creche ä la RTSI.

Trente ans d'efforts: une creche en Suisse italienne

Tiziana Mona le soulignait en 1982, avec une mentalite telle que celle

de Leo Schürmann, il allait etre difficile d'instaurer des creches ä la SSR.

Cela a effectivement ete le cas, car dans toutes les regions, deleguees SSR,

groupes de femmes et syndicat se sont battus pour tenter de mettre en

place des solutions de garde pour les enfants. Mais partout, ils se sont
heurtes au meme refus, principalement pour des raisons financieres.

Nous allons ici nous pencher sur le cas de la Suisse italienne, premiere

region oil une unite d'entreprise SSR a pu mettre sur pied une creche

ä l'interne. L'instauration de cette creche symbolise le long combat en

matiere d'egalite: il a en effet fallu pres de trente ans pour qu'elle voie
le jour!

L'idee d'instaurer une creche en Suisse italienne est en fait presque
aussi vieille que le SSM lui-meme, puisque durant les annees 1970, un

groupe de collaboratrices lance un projet en ce sens45. Mais il est refuse

une premiere fois par la direction. Le projet est officiellement repris

44 Commission feminine. Rapport annuel 1997-2000, Congres ordinaire 2000, 14 et
15 decembre ä Lucerne. Archives SSM, Zurich.
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lors de l'elaboration du programme de promotion de la femme: mais
la SSR refuse qu'un article oil eile devrait s'engager ä creer ou exploiter
des creches, ou subventionner des places dans d'autres structures, figure
dans le programme. Le SSM le garde toutefois dans son catalogue
de revendications, et la section italophone du syndicat revient a la

charge en organisant une reunion fin 1991 sur le theme d'une creche

pour les collaborateurs de la RTSI. Suite ä cette reunion, le syndicat
prend contact avec la deleguee aux questions feminines SSR, Daniela
Fornaciarini, et lui demande de soumettre une proposition du SSM ä la

direction regionale46. Mais cette derniere, au lieu de se prononcer sur le

projet, demande ä sa deleguee de recolter des donnees ä ce sujet, ce que
le SSM a pourtant dejä fait. Le projet du SSM est mis de cote au profit
d'une nouvelle etude, realisee pour le compte de l'employeur cette fois.

Pour cela, une commission paritaire ad hoc est instituee en 1992 dans le

but d'evaluer les besoins des collaborateurs et collaboratrices en termes
de creche, et de preparer un projet, notamment en se basant sur les

experiences realisees dans le canton du Tessin durant les vingt dernieres

annees. Mais la direction regionale rejette ä nouveau toute idee de creche

pour des raisons financieres et plaide pour la formulation de solutions
de rechange47.

Le projet est abandonne et remis sur la table quelques annees plus
tard, en 2000. Ä ce moment-lä, les femmes du SSM ont dejä beaucoup
lutte, etudie, et propose. Mais malgre ces echecs, elles se relancent
dans la bataille, notamment ä cause de demandes de certains parents.
Finalement, un projet est presente en mars 2000 au nouveau directeur
de la RTSI, Remigio Ratti, en ces termes:

Depuis des annees, ä intervalles reguliere, renait l'idee d'une creche au sein

de la RTSI. La necessite [...] reflete revolution de notre societe. De plus

en plus de femmes travaillent et occupent des postes ä responsabilite aussi

45 SSM Informators, 10 septembre 1992, pp. 10-11.
46 Dans ce cas, la collaboration entre deleguee et syndicat semble avoir ete bonne.

La deleguee n'ayant que 20% pour s'occuper des questions feminines accepte de

collaborer avec le SSM sur cette question, preferant elle-meme se concentrer sur la

question de la formation. No, non abbiamo abbandonato ilprogetto di creare un asilo

nido aziendale Lettre de Gaby Naef, responsable pour les questions feminines, non
date. Archives privees Krysia Binek.

47 Communication de la Direzione regionale RTSI, 16.02.1993. Archives d'entreprise
RSI, Comano, carton 803.
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dans notre entreprise, des femmes qui doivent ou souhaitent concilier
travail et famille. Les femmes ayant besoin d'une creche occupent des postes
de plus en plus diversifies [...] en outre, il y a des jeunes peres modernes

qui partagent les responsabilites familiales. La RTSI, en tant que grande

entreprise parapublique, dejä en avance par rapport au secteur prive en

ce qui concerne le conge maternite, jouerait un role social important avec

une creche et ameliorerait son image d'entreprise moderne. La nouvelle

Constitution föderale, la loi sur l'egalite, les discours en faveur d'un equilibre
different dans la societe et dans le couple doivent s'accompagner de mesures

capables de repondre aux besoins qui prennent des formes de plus en plus

precises et urgentes. On souhaiterait developper une idee originale et le

plus possible proche des besoins des parents et des enfants eux-memes.

Protagoniste trop souvent oublie, l'enfant a, selon nous, le droit de ne pas

se retrouver tout simplement «parque» [...]48

Le Directeur accepte d'entrer en matiere et charge une commission
ad hoc d'etudier et de demarrer le projet. Finalement, apres quelques
discussions et debats, la creche ouvre ses portes en septembre 2001 ä la

RTSI49.

Conclusion

Les paroles du SSM pour plaider en faveur d'une creche ä la RTSI

resument en quelque sorte la lente evolution de l'egalite ä la SSR. Depuis
les premieres revendications, ce sont toujours les memes mots qui
reviennent: la SSR en tant que service public doit assumer son role, et

continuer d'etre ä la pointe, comme c'est le cas pour le conge maternite.
La societe evolue, la SSR doit en faire de meme en ne reagissant pas
seulement aux changements, mais en essayant de les accompagner, ce

qui passe par des mesures progressistes.
Ces paroles symbolisent aussi les revendications des femmes au sein

du SSM. Malgre le fait que les syndicats pronent l'egalite, la situation ä

l'interne n'est pas toujours evidente pour les femmes: mais, beneftciant

d'une bonne base et de fortes personnalites, elles arrivent ä prendre
place dans les postes importants et dans les differents organes du SSM,

permettant d'amener les themes «typiquement» feminins sur le devant
de la scene, dont celui de l'egalite. Leur presence et leur action sont

48 Traduit de l'italien par Saffia Elisa Shaukat, que je remercie.

49 SSM Informatore, juin 2001, p. 2.
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renforcees dans les annees 1990 par la creation de secretariats-femmes et

d'une Commission femmes au niveau national.
Mais malgre la feminisation du syndicat, et 1'augmentation croissante

des femmes ä la SSR, l'egalite est un processus de longue haleine,

comme en temoigne l'exemple de la creche en Suisse italienne. Plusieurs

raisons peuvent etre avancees pour expliquer les difficultes d'instaurer

plus d'egalite dans l'entreprise. Premierement, la SSR ne semble pas
vouloir adopter une position progressiste mais plutot rester spectatrice
de l'evolution de la societe, quitte a rater le train de l'egalite. Le fait
d'etablir des postes de deleguees avec un taux d'emploi limite (50% au
niveau national et 20% au niveau regional) ne permet pas un travail sur
la longue duree, mais seulement de petites avancees au niveau local. De
plus, aucune de ces deleguees n'etait syndiquee, et leurs relations avec
le SSM etaient parfois tendues. De rares exemples de collaborations

existent, notamment en Suisse romande et en Suisse italienne, sur la

question de la creche. Deuxiemement, les differends «naturels» entre
employeur et syndicat se refletent dans les negociations et revendications

au sujet de l'egalite: le SSM demande toujours plus, la SSR offre toujours
moins. Troisiemement, la politique d'egalite est instauree lorsque la SSR

entre dans une crise financiere importante et quelle doit lutter pour
sa survie. II y a done de moins en moins d'argent ä investir pour des

programmes qui semblent secondaires. Enfin, les differences regionales

et la relative solitude des deleguees n'ont pas permis un mouvement ä

l'echelle nationale: malgre la presence d'une deleguee nationale, elles

n'ont jamais eu l'opportunite d'agir au niveau suisse, contrairement

au SSM, qui a pu agir via sa Commission femmes. Ce fractionnement
du combat pour l'egalite a sans doute pejore les resultats qui pouvaient
etre escomptes, ce qui est d'autant plus dommageable que plus les

deleguees SSR peinaient pour toutes ces raisons, plus les femmes du
SSM s'organisaient.
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